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4
conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-2000), examiner les résolutions et recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer

1
Résolution 2 (CAMR-79)

Les Administrations des Etats arabes estiment que la Résolution 2 doit être mise à jour car elle a été adoptée par la CAMR‑79. Les modifications proposées par les Etats arabes sont indiquées ci‑après.

MOD
ARB/27A34/1

RÉSOLUTION  2  (rév.cmr-03)
Relative à l'utilisation équitable par tous les pays, avec égalité de droits,
de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites et des bandes de fréquences attribuées aux services de radiocommunication spatiale1
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

que tous les pays ont les mêmes droits d'utiliser les fréquences radioélectriques attribuées aux différents services de radiocommunication spatiale ainsi que, pour ces services, l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites,

tenant compte du fait

que le spectre des fréquences radioélectriques et l'orbite des satellites géostationnaires et autres orbites constituent des ressources naturelles limitées et qu'il convient de les utiliser de la manière la plus efficace et économique possible,

consciente du fait

que l'utilisation, par les différents pays ou groupes de pays, des bandes de fréquences attribuées ainsi que d'emplacements fixes sur l'orbite des satellites géostationnaires et autres orbites peut commencer à des dates différentes, selon les besoins de ces pays et selon les moyens techniques dont ils pourront disposer et se termine à des dates précises qui dépendent essentiellement de la durée de vie opérationnelle du satellite,

décide

1
que l'enregistrement au Bureau des radiocommunications des assignations de fréquence pour les services de radiocommunication spatiale et l'utilisation de ces assignations ne doivent en aucun cas conférer une priorité permanente à tel ou tel pays ou groupe de pays et en aucun cas faire obstacle à la création de systèmes spatiaux par d'autres pays;

2
qu'en conséquence, il convient qu'un pays ou groupe de pays au nom duquel des assignations de fréquence ont été enregistrées par le Bureau pour ses services de radiocom​munication spatiale prenne toutes les mesures pratiquement possibles pour faciliter l'utilisation de nouveaux systèmes spatiaux par d'autres pays ou groupes de pays, en particulier les pays en développement et les pays les moins avancés, qui le désirent;

3
qu'il convient que les administrations et les instances concernées de l'Union tiennent compte des dispositions contenues dans les § 1 et 2 de la présente Résolution;

4
qu'il y a lieu d'appliquer les points 1, 2, 3, 4, 5 et 6 du décide de la Résolution 4 (Rév.CMR‑03).
2
Résolution 4 (Orb-88)

Les Administrations des Etats arabes estiment que la Résolution 4 doit être mise à jour car elle a été adoptée par la Conférence Orb-88. Les modifications proposées par les Etats arabes sont indiquées ci‑après. 

MOD
ARB/27A34/2

RÉSOLUTION  4  (Rév.CMR-03)

Durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales
utilisant l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites1
La Conférence mondiale des radiocommunications  (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il est nécessaire d'utiliser de façon rationnelle et efficace le spectre des fréquences et l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites et qu'il convient de prendre en considération les dispositions de la Résolution 2 (Rév.CMR-03) relative à l'utilisation par tous les pays avec égalité de droits, des bandes de fréquences attribuées aux services de radiocommunication spatiale et avec égalité d'accès aux bandes de fréquences et orbites de satellite pour ces services;

b)
que la limitation de la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales utilisant l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites relève d'une notion qui permettrait de se rapprocher des objectifs susmentionnés;

c)
que l'amortissement des investissements considérables effectués pour le dévelop​pement des radiocommunications spatiales, constitue une charge lourde pour toutes les administrations et que ces investissements doivent être étalés sur une période prédéterminée et réaliste;

d)
que l'on doit tout faire pour inciter les administrations qui en ont la possibilité à développer des techniques destinées à améliorer l'utilisation du spectre des fréquences et de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites en vue d'accroître la masse des moyens de radiocom​munication mis à la disposition de la communauté mondiale;

e)
qu'une procédure expérimentale permettant de tirer des enseignements de l'application de la nouvelle notion de notification de la durée de validité d'une assignation dans les radiocommunications spatiales a été mise en oeuvre par la CAMR‑79 et utilisée par le Bureau et les administrations depuis lors mais qu'il n'est pas souhaitable d'imposer aux administrations une durée fixée réglementairement et identique dans tous les cas;

f)
qu'il faut laisser le soin aux administrations de proposer elles-mêmes en fonction de leurs besoins et de l'intérêt général cette durée de validité toutefois, la durée de validité sera réaliste et réalisable tant sur le plan technique qu'opérationnel, eu égard à la durée de vie utile effective des systèmes à satellites,

reconnaissant

a)
qu'une durée de vie utile non réaliste du satellite allant jusqu'à 50 ans et plus a été inscrite dans le Fichier de référence;

b)
que cette durée de vie utile non réaliste du satellite n'est pas réalisable, compte tenu des aspects technique et opérationnel des technologies,

reconnaissant en outre

a)
que l'inscription des réseaux à satellite pour une durée pouvant atteindre 50 ans est contraire à l'esprit et à la Constitution de l'UIT (voir l'Article 44);

b)
que ces conditions sont préjudiciables aux droits mêmes de chaque Etat Membre de l'UIT, en particulier des pays en développement et des pays les moins avancés;

c)
que ces conditions compensent les objectifs énoncés dans la Résolution 2 (Rév.CMR‑03),

étant entendu 

que la présente Conférence a réexaminé et modifié la Résolution 2 de la CAMR-79 pour tenir compte de l'expérience acquise par le Bureau et par les administrations depuis la CAMR‑79,
décide

1
qu'en attendant que cette Résolution soit examinée par la prochaine conférence mondiale des radiocommunications compétente, les assignations de fréquence à des stations de radiocommunication spatiale situées sur l'orbite des satellites géostationnaires seront traitées comme suit:

1.1
une assignation de fréquence à une station spatiale2 installée à bord d'un satellite géostationnaire est réputée être abandonnée définitivement au-delà de la durée de fonction​nement indiquée sur la fiche de notification, comptée à partir de la date de la mise en service de cette assignation. Cette période est limitée à celle pour laquelle le réseau à satellite a été conçu et elle est strictement en conforme à la durée de vie opérationnelle du satellite prescrite et établie par le(s) fabricant(s) correspondant(s). Le Bureau des radiocommunications invite alors l'administration notificatrice à procéder à l'annulation de cette assignation à la fin de la durée de vie opérationnelle du(des) satellite(s) en question. Si, dans un délai de trois mois suivant l'expiration de cette durée de fonctionnement, le Bureau n'a pas reçu de réponse, il insère un symbole dans la colonne Observations du Fichier de référence indiquant que l'assignation n'est pas conforme à la présente Résolution et qu'elle ne sera donc pas prise en considération par le Bureau dans l'examen des assignations suivantes;

1.2
si une administration notificatrice, qui souhaite prolonger la durée de fonctionnement indiquée initialement sur la fiche de notification d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 existante qui est pleinement conforme à la durée de vie opérationnelle du satellite certifiée par le(s) fabricant(s) de satellite, en informe le Bureau plus de trois ans avant la fin de la durée en question et si toutes les autres caractéristiques fondamentales de cette assignation restent inchangées, le Bureau modifie conformément à la demande la durée de fonctionnement initialement inscrite au Fichier de référence et publie cette information dans la Circulaire l'IFIC du BR;

1.3
si trois ans au moins avant la fin de la durée de fonctionnement inscrite au Fichier de référence d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 existante, une administration entreprend la procédure de coordination prévue dans les dispositions pertinentes de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications pour la mise en service d'une nouvelle station spatiale utilisant la même fréquence assignée et la même position orbitale ou la/les même(s) orbite(s) mais avec des caractéristiques techniques différentes et si le Bureau conclut après la notification que la nouvelle assignation est conforme aux dispositions du numéro 11.31 et qu'elle n'accroît pas par rapport à l'assignation antérieure (reçue par le Bureau avant la date de prolongation notifiée par l'administration responsable du réseau à satellite en question), la probabilité de brouillage au détriment d'une assignation de fréquence figurant dans le Fichier de référence ou dans la procédure de coordination, la nouvelle assignation reçoit une conclusion favorable et est inscrite au Fichier de référence;

1.4
une administration notificatrice qui souhaite apporter une modification aux caracté​ristiques fondamentales d'une assignation de fréquence à une station spatiale2 inscrite au Fichier de référence, doit, dans tous les cas autres que ceux prévus aux § 1.2 et 1.3, entreprendre la procédure correspondant à cette modification selon les dispositions des numéros 11.43A à 11.46;

2
que, pour l'application des dispositions du § 1.1 ci-dessus, les renseignements relatifs à la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales doivent être notifiés en plus des renseignements figurant dans l'Appendice 4 du Règlement des radiocommunications;

3
que la durée de prolongation sera pleinement conforme à la durée de vie opérationnelle effective de la/des nouvelle(s) station(s) spatiale(s) qui a/ont remplacé la/les station(s) spatiale(s) d'origine;

4
qu'aucune nouvelle prolongation ne sera accordée au-delà de la durée de vie opérationnelle effective de la/des station(s) spatiale(s) qui a/ont fait l'objet de cette prolongation;

5
qu'à l'expiration de la prolongation susmentionnée (fin de la durée de vie opérationnelle effective du/des satellite(s)), l'assignation/les assignations de fréquence en question sera/seront supprimée(s) du Fichier de référence et ne sera/seront plus prise(s) en considération par le Bureau dans l'examen qu'il effectue au titre des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications;

6
que l'application de la présente Résolution ne doit préjuger en aucune façon des décisions des futures conférences des radiocommunications,
invite la prochaine conférence mondiale des radiocommunications compétente

à prendre connaissance des résultats découlant de la mise en application de la présente Résolution et à prendre les mesures appropriées,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à la connaissance du Conseil.

3
Résolution 5 (Orb-88) 

MOD
ARB/27A34/3

RÉSOLUTION  5  (Rév.CMR-03)

Coopération technique avec les pays en développement
dans le domaine des études de propagation dans les régions 
tropicales et comparables
...

consciente

a)
du fait que les pays en développement, en particulier ceux qui sont situés dans les régions tropicales et régions comparables (région du Golfe, mer Rouge, Méditerranée orientale, etc.), ont besoin de bien connaître la propagation des ondes radioélectriques sur leurs territoires et leurs zones, pour l'utilisation rationnelle et économique du spectre radioélectrique;

...

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de tenir également compte de ce besoin dans les activités prévues dans le plan opérationnel du Secteur en regard des ressources budgétaires identifiées dans le budget. 
4
Résolution 7 (CAMR-79)

RÉSOLUTION  7
Relative à la mise en oeuvre d'une gestion nationale
des fréquences radioélectriques1
MOD
ARB/27A34/4

...

décide
...

4
que les crédits budgétaires demandés pour permettre au BR d'assurer la mise en oeuvre d'une gestion des fréquences soient inscrits dans le budget du Secteur des radiocommunications.
5
Résolution 15 (CAMR-79)

RÉSOLUTION  15
Relative à la coopération internationale et à l'assistance technique
dans le domaine des radiocommunications spatiales1
MOD
ARB/27A34/5

...

décide de demander au Directeur du Bureau des radiocommunications

d'inclure dans les plans opérationnels proposés les activités détaillées qui permettront la mise en oeuvre de la présente Résolution avec les ressources budgétaires requises nécessaires,
décide d'inviter le Conseil

1
à attirer l'attention des administrations sur les moyens leur permettant de bénéficier d'une assistance technique dans le domaine de la mise en oeuvre des télécommunications spatiales;

2
à étudier la meilleure manière dont les Etats Membres pourraient formuler et présenter des demandes d'assistance afin de recevoir le maximum d'aide sous formes finan​cière et autre, y compris l'attribution des crédits nécessaires dans le budget ordinaire de l'UIT pour mettre en oeuvre la présente Résolution, de préférence dans le cadre du budget alloué au Secteur pour la mise en oeuvre de la présente Résolution;

...

6
Résolution 20

RÉSOLUTION  20  (Rév.CMR-2000)

Coopération technique avec les pays en développement en
matière de télécommunications aéronautiques

MOD
ARB/27A34/6

...

reconnaissant

...

b)
que, en particulier, la Résolution 20 (Mob-87), adoptée par la CAMR Mob-87, constitue une bonne base pour la coopération technique avec les pays en développement dans le domaine des télécommu​nications aéronautiques entreprise par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI),

...

7
Résolution 25

RÉSOLUTION  25  (Rév.CMR-2000)

Exploitation de systèmes mondiaux de communications 
personnelles par satellite

MOD
ARB/27A34/7

...

considérant

...

d)
que, parmi ces nouvelles technologies, des constellations de satellites sur orbite basse peuvent aussi assurer une couverture mondiale et offrir des communications à bas prix;

...

8
Résolution 27

RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR-2000)

Utilisation de l'incorporation par référence dans le Règlement 
des radiocommunications

MOD
ARB/27A34/8

...

décide

...

5
que l'utilisation de l'incorporation par référence soit limitée aux cas les moins nécessaires,
...

9
Résolution 28 

RÉSOLUTION  28  (Rév.CMR-2000)

Révision des références aux textes des Recommandations UIT-R incorporés
par référence dans le Règlement des radiocommunications

MOD
ARB/27A34/9

...

notant

que les administrations ont besoin de suffisamment de temps pour examiner les conséquences éventuelles de modifications de Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence et auraient donc tout avantage à être informées dès que possible des Recommandations UIT-R qui ont été en cours de révision et/ou révisées et approuvées durant la période d'études écoulée ou pendant l'Assemblée des radiocommunications précédant la CMR;

...

10
Résolution 57

RÉSOLUTION  57  (CMR-2000)

Modification des prescriptions relatives à la mise en service et à la procédure administrative de diligence due du fait de modifications 
des attributions au-dessus de 71 GHz

MOD
ARB/27A34/10

...

considérant

...

h)
que, conformément au numéro 11.44.1, la date notifiée de la mise en service d'une station spatiale d'un réseau à satellite ne doit pas dépasser de plus de neuf ans (en cas de réception des renseignements pour la publication anticipée avant le 22 novembre 1997) ou de plus de sept ans (en cas de réception des renseignements pour la publication anticipée le 22 novembre 1997 ou après cette date) la date de réception par le Bureau des renseignements pour la publication anticipée conformément au numéro 9.1;

...

11
Résolution 58

RÉSOLUTION  58  (CMR-2000)

Mesures transitoires à suivre pour la coordination entre certaines stations terriennes spécifiques de réception géostationnaire du service fixe par satellite et des stations spatiales d'émission non géostationnaire du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences 10,7‑12,75 GHz, 17,8‑18,6 GHz 
et 19,7‑20,2 GHz où des limites d'epfd↓ s'appliquent

Les Administrations des Etats arabes appuient les modifications apportées à cette Résolution, en attendant de prendre connaissance du rapport d'activité du Directeur du BR (voir les conclusions de la RPC sur cette Résolution).

12
Résolution 59
RÉSOLUTION  59  (CMR-2000)

Arrangements transitoires et arrangements de mise en œuvre dans certaines
bandes de fréquences destinées à être utilisées par les réseaux géostationnaires du service fixe par satellite et du service de radiodiffusion par satellite, par les systèmes non géostationnaires du service fixe par satellite ainsi que par les réseaux du service de radionavigation par satellite et les services de Terre

Les Administrations des Etats arabes appuient les modifications apportées à cette Résolution en attendant de prendre connaissance du rapport d'activité du Directeur du BR (voir les conclusions de la RPC sur cette Résolution).

13
Résolution 63

Les Administrations des Etats arabes proposent d'apporter les modifications ci-après à la Résolution 63:

MOD
ARB/27A34/11

résolution  63  (Rév.CMR-03)
Relative à la protection des services de radiocommunication contre les
brouillages causés par le rayonnement des appareils industriels,
scientifiques et médicaux (ISM) ou par le rayonnement
des systèmes de télécommunication filaires et des équipements 
à bande ultralarge (UWB)
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les appareils ISM ainsi que les équipements UWB engendrent et utilisent localement de l'énergie radioélectrique et que l'on ne peut pas toujours éviter qu'une partie de cette énergie soit rayonnée à l'extérieur;

b)
qu'il existe un nombre croissant d'appareils ISM et d'équipements UWB, qui fonctionnent sur diverses fréquences réparties dans tout le spectre;

c)
que, dans certains cas, une importante fraction de l'énergie peut être rayonnée par un appareil ISM et un équipement UWB en dehors de sa fréquence de travail;

d)
qu'il est préconisé dans la Recommandation UIT-R SM.1056 de s'inspirer de la Publication 11 du CISPR pour ce qui est de la réglementation applicable aux équipements ISM pour la protection des services de radiocommunication, mais que toutes les limites de rayonnements ne sont pas encore spécifiées dans cette Publication, en particulier aux fréquences inférieures à 30 MHz;
e)
qu'il existe de nouveaux systèmes de télécommunication filaires tels que le DSL ou la transmission sur lignes électriques qui s'appuient sur les lignes téléphoniques et les lignes électriques existantes et transmettent des signaux à haut débit et à large bande dans les bandes de fréquences des ondes kilométriques, hectométriques, décamétriques et métriques déjà utilisées par les services de radiocommunication;
f)
que ces installations filaires ne sont pas conçues ou installées pour la transmission de signaux à large bande et que des rayonnements émanant de ces fils se produiront immanquablement;

g)
que les services radioélectriques, notamment ceux qui utilisent de faibles niveaux de champ, risquent de subir des brouillages causés par le rayonnement d'appareils ISM ou par le rayonnement des systèmes de télécommunication filaires et des équipements UWB et que ces risques sont inacceptables particulièrement lorsqu'il s'agit de services de radionavigation ou d'autres services de sécurité;

h)
que, pour limiter les risques de brouillage à des parties déterminées du spectre:

i)
les précédentes Conférences des radiocommunications (Atlantic City, 1947 et Genève, 1959) ont désigné quelques bandes de fréquences à l'intérieur desquelles les services de radiocommunication doivent accepter les brouillages préjudiciables produits par les appareils ISM;

ii)
la CAMR-79 n'a accepté d'augmenter le nombre des bandes de fréquences utilisables par les appareils ISM qu'à la condition que soient définies les limites du rayonnement de ces appareils à l'intérieur des bandes nouvellement désignées pour une utilisation mondiale et à l'extérieur de l'ensemble des bandes utilisables par les appareils ISM,

décide

que, pour assurer une protection convenable aux services de radiocommunication, il est nécessaire de mener d'urgence des études en vue de définir les limites à imposer aux rayonnements des appareils ISM et aux rayonnements des systèmes de télécommunication filaires et des équipements UWB dans tout le spectre radioélectrique, et plus particulièrement dans les bandes de fréquences au‑dessous de 30 MHz,

invite l'UIT-R

1
à poursuivre, en collaboration avec le Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR), la Commission électrotechnique internationale (CEI) et l'UIT-T, les études qu'il a entreprises au sujet des rayonnements des appareils ISM et des rayonnements des systèmes de télécommunication filaires et des équipements UWB dans l'ensemble du spectre radioélectrique en vue d'assurer une protection convenable aux services de radiocommunication;

2
à spécifier aussi rapidement que possible dans des Recommandations les limites à imposer au rayonnement des appareils ISM à l'intérieur et à l'extérieur des bandes qui leur sont désignées dans le Règlement des radiocommunications et les limites à imposer aux rayonnements des systèmes de télécommunication filaires et des équipements UWB.
La priorité devrait être donnée aux études relatives aux bandes de fréquences au‑dessous de 30 MHz et celles qui ne sont pas couvertes par la Recommandation UIT-R SM.1056.







14
Résolution 111
RÉSOLUTION  111  (Orb-88)

Planification du service fixe par satellite dans les bandes 18,1-18,3 GHz,
18,3-20,2 GHz et 27-30 GHz1 

En attendant les débats qui auront lieu au titre du point 1.27 de l'ordre du jour, les Administrations des Etats arabes se réservent le droit de proposer des modifications à cette Résolution.

15
Résolution 124

RÉSOLUTION  124  (Rév.CMR‑2000)

Protection du service fixe partageant la bande de fréquences 8 025-8 400 MHz avec les systèmes à satellites géostationnaires du service d'exploration
de la Terre par satellite (espace vers Terre)

Le Directeur a proposé de supprimer cette Résolution sous réserve d'une modification des valeurs indiquées dans le renvoi 5.462A, qui ont été adoptées provisoirement dans le Règlement des radiocommunications. Toutefois, la Recommandation UIT-R F.1502 préconise des valeurs différentes de celles qui figurent dans le renvoi; de nombreux pays en développement ne connaissent pas cette Recommandation si bien que certains d'entre eux peuvent s'opposer à la modification des valeurs indiquées dans le renvoi. Il est donc nécessaire de réviser cette Résolution avant de modifier ce renvoi. Le Directeur devrait inclure cette proposition au titre du point 7.1 de l'ordre du jour de la CMR avec une justification complète.

16
Résolution 138

Les Administrations des Etats arabes proposent la suppression de cette Résolution.

SUP
ARB/27A34/12
RÉSOLUTION  138  (CMR-2000)

Possibilité d'identifier des bandes de fréquences pour des applications
de type passerelle du service fixe par satellite 
non géostationnaire (Terre vers espace)

17
Résolution 139

RÉSOLUTION  139  (CMR-2000)

Utilisation des systèmes du service fixe par satellite
pour la télédiffusion directe

Les Administrations des Etats arabes se réservent le droit de proposer des modifications à cette Résolution en fonction des délibérations qui auront lieu sur les différentes questions examinées à la Conférence. 

18
Résolution 212

Les Administrations des Etats arabes, conformément à la tradition de l'UIT-R, ne pouvant accepter l'utilisation du mot «devraient» qui impose des lignes directrices aux administrations nationales, aspect lié au droit souverain des Etats Membres (voir le numéro 0.11 du Préambule du Règlement des radiocommunications), ont donc proposé la modification suivante. 

RÉSOLUTION  212  (Rév.CMR-97)

Mise en œuvre des télécommunications mobiles
internationales‑2000 (IMT‑2000)*
MOD
ARB/27A34/13 

...

décide

que les administrations qui mettront en œuvre des IMT‑2000 sont invitées à:

a)
libérer les fréquences nécessaires au développement des systèmes;

b)
utiliser ces fréquences lorsque les IMT‑2000 seront mis en œuvre;

c)
utiliser les caractéristiques techniques internationales pertinentes, telles que définies dans les Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T.

19
Résolution 224

Les Administrations des Etats arabes, conformément à la tradition de l'UIT-R, n'étant pas en mesure d'accepter l'utilisation du mot anglais «request» qui impose des lignes directrices aux administrations nationales, aspect lié au droit souverain des Etats Membres (voir le numéro 0.11 du Préambule du Règlement des radiocommunications) ont donc proposé d'utiliser le mot «inviter» dans la partie «décide».

RÉSOLUTION  224  (CMR‑2000)

Bandes de fréquences pour la composante de
Terre des IMT‑2000 au‑dessous de 1 GHz

MOD
ARB/27A34/14

...

décide

d'inviter les administrations qui mettent en oeuvre des IMT-2000 ou prévoient de le faire, à envisager l'utilisation des bandes au‑dessous de 1 GHz et la possibilité d'évolution des systèmes mobiles de la première ou de la deuxième génération vers les IMT‑2000, dans la bande de fréquences identifiée au numéro 5.317A, en tenant compte de la demande du marché et d'autres considérations nationales,

...

20
Résolution 225

Compte tenu de l'interprétation erronée du langage et de l'esprit de cette Résolution par certains Membres, les Administrations des Etats arabes qui figuraient parmi les pays ayant appuyé l'attribution des bandes 2 500-2 520 MHz et 2 670-2 690 MHz pour les IMT-2000 par satellite puisqu'il s'agit là de la seule façon de mettre en oeuvre les IMT-2000 dans bon nombre d'Etats arabes eu égard à leur situation géographique et à la couverture terrestre limitée des services mobiles, proposent d'apporter la modification ci-après aux parties 2 et 3 du dispositif:

RÉSOLUTION  225  (CMR-2000)

Utilisation de bandes de fréquences additionnelles
pour la composante satellite des IMT-2000

MOD
ARB/27A34/15

...

décide

...

2
que les bandes 2 500‑2 520 MHz et 2 670‑2 690 MHz, désignées dans le numéro 5.384A pour les IMT‑2000 et attribuées au service mobile par satellite, peuvent être utilisées par les administrations souhaitant mettre en oeuvre la composante satellite des IMT‑2000; toutefois, compte tenu de l'évolution du marché, il est possible qu'à terme ces bandes soient utilisées par la composante de Terre des IMT-2000, à condition que le partage entre la composante de Terre et la composante satellite des IMT-2000 soit réalisable;

3
que l'identification de bandes de fréquences pour la composante satellite des IMT‑2000 n'exclut pas l'utilisation de ces bandes pour toute application des services auxquels elles sont attribuées et n'établit pas de priorité dans le Règlement des radiocommunications; toutefois, son utilisation pour la composante de Terre des IMT-2000 dépend du point 2 du décide,

...

21
Résolution 507

Les Administrations des Etats arabes ont reconnu que le mot «accords» utilisé dans le titre de cette Résolution n'est plus utilisé dans de nombreuses parties du Règlement des radiocommunications et proposent donc de le remplacer par le mot «dispositions» (voir les titres des Appendices 30/30A et 30B).

MOD
ARB/27A34/16

RÉSOLUTION  507  (Rév.cmr-03)
Relative à l'établissement de dispositions et de plans associés pour
le service de radiodiffusion par satellite

22
Résolution 525

RÉSOLUTION  525  (CAMR-92)

Introduction des systèmes de télévision à haute définition (TVHD)
du service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans
la bande 21,4-22,0 GHz dans les Régions 1 et 31
Les Administrations des Etats arabes formuleront des propositions sur la planification du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 21,4-22,0 GHz à la prochaine Conférence, la CMR‑07. Il ne sera donc pas nécessaire de réviser cette Résolution à cette Conférence-là si la proposition des Etats arabes est acceptée.

23
Résolution 528

RÉSOLUTION  528  (CAMR-92)

Mise en œuvre de systèmes du service de radiodiffusion par satellite (sonore) et radiodiffusion de Terre complémentaire dans les bandes attribuées
à ces services dans la gamme 1-3 GHz1
Les Administrations des Etats arabes formuleront des propositions sur la planification du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 1 425-1 492 MHz à la prochaine Conférence, la CMR‑07. Il ne sera donc pas nécessaire de réviser cette Résolution à cette Conférence-là si la proposition des Etats arabes est acceptée.

24
Résolution 535

Les points de vue des Administrations des Etats arabes sont exprimés au Chapitre 6 du Volume II du Rapport de la RPC. De plus, ces pays proposent les modifications suivantes:

MOD
ARB/27A34/17

RÉSOLUTION  535  (Rév.CMR-03)

Informations nécessaires à l'application de l'Article 12 
du Règlement des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-97 a adopté l'Article 12 en tant que procédure de planification saisonnière simple et souple de la radiodiffusion en ondes décamétriques fondée sur la coordination;


b)
que l'Article 12 fait référence aux Règles de procédure,

considérant en outre

que des Règles de procédure appropriées doivent être établies par le Bureau des radiocommunications et adoptées par le Comité du Règlement des radiocommunications,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de prendre en considération les informations contenues dans l'Annexe de la présente Résolution pour l'élaboration des Règles de procédure,

prie instamment les administrations

1
d'aider le Directeur du Bureau des radiocommunications dans l'établissement de ces Règles de procédure et dans la mise au point et la vérification des logiciels informatiques éventuellement associés;

2
de soumettre leurs horaires selon un format électronique commun à définir dans les Règles de procédure,

charge le Secrétaire général

de proposer au Conseil d'inclure dans le budget du Secteur des radiocommunications les crédits nécessaires pour permettre aux pays en développement de participer pleinement à l'application de l'Article 12 et aux séminaires de radiocommunication pertinents.

...

25
Résolution 536

RÉSOLUTION  536  (CMR-97)

Exploitation de satellites de radiodiffusion desservant d'autres pays

MOD
ARB/27A34/18

...

décide

que, outre qu'elles sont tenues d'observer les dispositions du numéro 23.13, et avant d'offrir des services de radiodiffusion par satellite à d'autres administrations, les administrations qui proposent les services obtiennent l'accord de ces autres administrations.

Motifs:
Les Administrations des Etats arabes ne sont pas d'accord avec la suppression de cette Résolution qui a été adoptée à la CMR-97 après des négociations difficiles qui ont eu lieu à la demande et avec la participation des Etats arabes. Les Administrations des Etats arabes proposent de remplacer le mot "devrait obtenir" par le mot "obtiennent".

26
Résolution 602

SUP
ARB/27A34/19
RÉSOLUTION  602  (Mob-87)

Transmission de données par des radiophares maritimes dans le cas 
des systèmes de radionavigation en mode différentiel

Les Administrations des Etats arabes appuient la suppression de cette Résolution.

27
Résolution 703

MOD
ARB/27A34/20

RÉSOLUTION 703 (Rév.CMR-03)
Méthodes de calcul et critères de brouillage recommandés par l'UIT-R 
en ce qui concerne le partage des bandes de fréquences entre services 
de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication 
de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, dans les bandes de fréquences utilisées en partage, avec égalité des droits, par les services de radiocommunication spatiale et les services de radiocommunication de Terre, il faut imposer à chacun de ces services certaines restrictions d'ordre technique et certaines procédures de coordination afin de limiter les brouillages mutuels;

b)
que, dans les bandes de fréquences utilisées en partage par des stations spatiales situées à bord de satellites géostationnaires, il faut imposer des procédures de coordination afin de limiter les brouillages mutuels;

c)
que les méthodes de calcul et les critères de brouillage se rapportant aux procédures de coordination mentionnées aux considérant a) et b), sont fondés sur des Recommandations de l'UIT;

d)
que, en raison, d'une part, des résultats satisfaisants de l'utilisation partagée des bandes de fréquences par les services de radiocommunication spatiale et les services de radiocommunication de Terre et, d'autre part, des progrès constants de la technique spatiale et de la technologie propre au secteur de Terre, chaque Assemblée des radiocommunications a amélioré certains des critères techniques que l'Assemblée précédente avait préconisés;
e)
que l'Assemblée des radiocommunications de l'UIT a approuvé une procédure pour l'approbation des Recommandations entre deux Assemblées des radiocommunications;

f)
que la Constitution reconnaît aux Etats Membres la faculté de conclure des arran​gements particuliers sur des questions de télécommunications; toutefois, ces arrangements ne doivent pas aller à l'encontre des dispositions de la Constitution, de la Convention ou des Règlements y annexés en ce qui concerne les brouillages préjudiciables causés aux services de radiocommunication des autres pays,

est d'avis

a)
que les décisions futures de l'UIT-R entraîneront vraisemblablement de nouvelles modifications des méthodes de calcul et des critères de brouillage recommandés;


b)
qu'il est souhaitable que les administrations appliquent, dans la mesure du possible, les Recommandations en vigueur de l'UIT-R relatives aux critères de partage, lorsqu'elles établissent des plans de systèmes destinés à fonctionner dans les bandes de fréquences partagées, avec égalité des droits, entre services de radiocommunication spatiale et services de radiocom​munication de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale;
c)
que l'utilisation de cette Résolution permettra de remédier à la nécessité d'incorporer par référence certaines Recommandations ainsi que de les réviser si elles sont déjà incorporées,

invite les administrations

à présenter des contributions aux Commissions d'études des radiocommunications, pour les informer des résultats pratiques et des expériences de partage entre services de radiocommu​nication de Terre et de radiocommunication spatiale ou entre services de radiocommunication spatiale, qui contribuent à améliorer notablement les procédures de coordination, les méthodes de calcul et les seuils de brouillage préjudiciable et qui permettent, en conséquence, d'optimiser l'emploi des ressources orbite/spectre disponibles,

décide

1
que le Directeur du Bureau des radiocommunications, en consultation avec les Présidents des Commissions d'études, établira une liste signalant les passages pertinents des Recommandations nouvelles ou révisées approuvées par l'UIT-R qui ont une incidence sur les méthodes de calcul et les critères de brouillage, ainsi que les sections spécifiques du Règlement des radiocommunications auxquelles ils s'appliquent, pour ce qui est du partage entre services de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale. Cette liste sera établie sans délai après l'approbation de ces Recommandations;

2
que le Directeur du Bureau des radiocommunications doit diffuser cette liste une fois par an à toutes les administrations pour information.






Motifs:
Les Administrations des Etats arabes estiment que le maintien de cette Résolution avec les modifications proposées par la RPC-02 (Pièce jointe 5 du Chapitre 6 du Volume II) aurait pour effet de remédier à la nécessité d'incorporer des Recommandations par référence. Il convient donc d'en tenir compte dans la partie est d'avis du projet de modification de cette Résolution comme cela a été proposé dans le Rapport de la RPC et d'ajouter un nouvel alinéa c).

28
Résolution 716

RÉSOLUTION  716  (Rév.CMR-2000)

Utilisation des bandes de fréquences 1 980-2 010 MHz et 2 170-2 200 MHz
dans les trois Régions et 2 010-2 025 MHz et 2 160-2 170 MHz dans 
la Région 2 par le service fixe et le service mobile par satellite 
et dispositions transitoires associées

Le point de vue que les Administrations des Etats arabes ont formulé sur cette Résolution est indiqué au Chapitre 6 du Rapport de la RPC. Toutefois, ces pays présenteront pendant la Conférence une proposition sur les modifications à apporter en fonction du rapport d'activité du Directeur du BR sur cette Résolution et souhaiteraient connaître les raisons pour lesquelles les mesures nécessaires n'ont jamais été prises par l'UIT-R.

29
Recommandation 35

SUP
ARB/27A34/21

RECOMMANDATION  35  (CMR-95)

Procédures de modification d'un plan d'allotissement
ou d'assignation de fréquence

30
Recommandation 64

SUP
ARB/27A34/22

RECOMMANDATION  64
Relative aux rapports de protection et aux champs minimaux nécessaires1
31
Recommandation 319

SUP
ARB/27A34/23

RECOMMANDATION  319  (Mob-87)

Nécessité d'apporter des améliorations techniques afin de minimiser le risque
de brouillage préjudiciable causé par les voies adjacentes entre les
assignations utilisées pour les systèmes de télégraphie
à impression directe à bande étroite et de transmission
de données conformément à l'Appendice 17
et à la Résolution 300 (Rév.Mob-87)1, *
32
Recommandation 700

SUP
ARB/27A34/24

RECOMMANDATION  700
Relative à l'utilisation et au partage des bandes de fréquences 
attribuées aux radiocommunications spatiales

33
Recommandation 709

SUP
ARB/27A34/25

RECOMMANDATION  709
Relative au partage des bandes de fréquences entre le service mobile 
aéronautique et le service inter-satellites1
34
Recommandation 710

SUP
ARB/27A34/26

RECOMMANDATION  710
Relative à l'utilisation de radiodétecteurs aéroportés dans les bandes 
de fréquences partagées par le service inter-satellites et le 
service de radiolocalisation1
35
Recommandation 715

SUP
ARB/27A34/27

RECOMMANDATION  715  (Orb-88)

Réseaux à satellite multibandes ou multiservices utilisant l'orbite
des satellites géostationnaires1
36
Recommandation 316

Les Administrations des Etats arabes proposent le maintien de cette Recommandation car les Administrations de ces Etats n'ont pas toutes adhéré à INMARSAT ou signé le Mémorandum d'accord pertinent.

NOC
ARB/27A34/28

RECOMMANDATION  316  (Rév.Mob-87)

Utilisation de stations terriennes de navire à l'intérieur des eaux portuaires 
et des autres eaux soumises à la juridiction nationale1
______________







1	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.


1	Cette Résolution ne s'applique pas aux bandes de fréquences couvertes par le Plan d'allotissement contenu à l'Appendice 30B.


2	L'expression «station spatiale» peut s'appliquer à plusieurs satellites, à condition qu'un seul satellite soit en fonctionnement à un moment quelconque et que les stations installées à bord des satellites successifs aient des caractéristiques fondamentales identiques.


� 	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.


* 	Auparavant, les IMT�2000 étaient connues sous l'appellation de «Futurs systèmes mobiles terrestres publics de télécommunication» (FSMTPT).


* 	Cette Résolution a été abrogée par la CMR-97.


( 	La CMR�2000 a examiné cette Résolution et décidé de recommander à la CMR�03 de se prononcer sur la nécessité de cette Résolution. Dans l'intervalle, la mise en oeuvre de cette Résolution devrait être suspendue. Toutefois, le Directeur enverra une fois par an, pour information, à toutes les administrations, une liste des Recommandations UIT�R dont il est question au point 1 du décide. 


1 	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.
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